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KARIM DJOUDI Ë PROPOS DE LA PRIVATISATION DU CPA :

ÇLes pouvoirs publics veulent
optimiser le processusÈ

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - Hier, au siège de son
département, le ministre des
Finances, Karim Djoudi, a notifié
les crédits alloués par la loi de
finances 2008 aux ministères et
wilayas. 

En marge de cette opération de
notification, Karim Djoudi s’est
exprimé à propos du processus de
privatisation du Crédit populaire
d’Algérie (CPA), reporté depuis la
fin novembre 2007. 

A ce propos, il a indiqué que
«lorsqu’on engage un processus
(de mise en partenariat),
on prend en considération
l’environnemental international,
marqué en 2007 par la crise du
marché hypothécaire américain».
Une crise qui s’est traduite par des
pertes qui se sont répercutées sur
les bilans d’exécution de certaines
institutions financières
internationales. 

Pour davantage
de visibilit� sur la situation

des banques 
Or, selon Karim Djoudi,

l’évaluation des pertes totales
enregistrées par ces institutions ne
s’opérera que courant 2008. D’où le
besoin, selon le grand argentier du
pays, de davantage de «visibilité
sur la situation de ces institutions
financières pour pouvoir s’assurer
avec certitude de la meilleure façon
d’opérer le processus de mise en
partenariat». 

Cela étant, ce processus ne
devrait pas connaître de
changements significatifs touchant
notamment le pourcentage de
cession fixé à 51%. Même s’il ne
s’est pas exprimé clairement en ce
sens, Karim Djoudi a affirmé que
tout processus engagé répond «à
une seule logique économique». Et

d’ajouter : «Si un élément, dans
cette logique, connaît un certain
nombre d’évolutions, les pouvoirs
publics ont l’obligation de les
intégrer pour pouvoir apprécier, au
mieux, les conditions de poursuite
de ce processus». Assurant que «la
volonté des pouvoirs est d’optimiser
ce processus», le ministre des
Finances a précisé qu’«il ne s’agit
nullement, pour des décisions qui
n’ont pas d’ancrage et de réalité
économique, d’opérer des
changements». Mais il s’agit
«simplement de prendre en
considération des réalités
économiques et internationales
pour pouvoir les intégrer»
notamment dans le cadre d’une
mise en partenariat.

Vers une loi organique de
lois de finances

Par ailleurs, Karim Djoudi a
indiqué qu’une loi organique
portant lois de finances est en

cours d’élaboration, au niveau des
services de la chefferie de
gouvernement. Une fois achevée,
«elle sera présentée
incessamment en conseils de
gouvernement et des ministres». 

Cette loi organique devra
préciser les conditions
d’élaboration, d’exécution et de
contrôle des dépenses publiques
qui sont passées de 1099 milliards
de dinars (34% du PIB) en 1999 à
3947 milliards de dinars en 2007
(62% du PIB). 

Cette loi organique permettra
également de «produire une loi de
règlement budgétaire» selon
Karim Djoudi qui a indiqué que,
dans le cadre du nouvel
organigramme de son
département, une structure a été
mise en place et chargée
d’élaborer cette loi. Tout en
rappelant que la Caisse nationale
d’équipement et de développement
(Cned) est chargée de l’évaluation

du suivi des grands projets
d’équipements et, le cas échéant,
d’y apporter des correctifs. 

Auparavant, Karim Djoudi avait
appelé, lors de la notification des
crédits alloués au titre de la loi de
finances 2008, à une meilleure
maîtrise des délais et des coûts de
réalisation des programmes
d’équipements publics, soit «un
effort particulier de mobilisation de
maîtrise d’ouvrage et de capacités
de réalisation et une rigueur dans
le suivi de l’exécution de la
dépense publique». 

La dette interne r�duite
de 41% en une ann�e

En considérant que «l’Etat tout
seul ne peut prendre en charge les
moyens de fonctionnement et
d’entretien des infrastructures
programmées», il a estimé que
«l’élaboration de stratégies de
financement s’avère nécessaire
pour une utilisation rationnelle et
efficace des équipements publics.
D’autre part, Karim Djoudi a indiqué
que la dette publique interne a
évolué de 1780 milliards de dinars
en décembre 2006 à 1050 milliards
de dinars. Soit, une «réduction de
41%» en une année du montant de
cette dette qui se compose
essentiellement de la dette des
entreprises publiques concernées
par l'assainissement. 

Une baisse rendue possible
grâce au Fonds de régulation des
recettes (FRR) qui s’établissait, fin
décembre 2006, à 2931 milliards de
dinars et, à fin décembre 2007, à
3215 milliards de dinars. A ce
propos, il a indiqué que le déficit
prévisionnel du Trésor s’établit à
25,7% et sera financé par
prélèvements sur le FRR.

C. B.

LES ACTIVIT�S HORS HYDROCARBURES DE SONATRACH
REGROUP�ES EN HOLDING

La soci�t� AIE est n�e hier
La compagnie pétrolière

nationale, Sonatrach, vient de se
doter d’unholding pour gérer ses
activités industrielles externes. La
toute dernière filiale de la
compagnie sera dénommée AIE et
son siège social sera basé à la
capitale de l’Ouest, Oran. 

Rosa Mansouri - Alger (Le Soir) - C’est
hier, qu’a eu lieu, au siège de Sonatrach, la
cérémonie de signature des statuts de la
nouvelle société, en présence du président
directeur général de Sonatrach, M.
Mohamed Meziane. 

Regrouper les activités hors
hydrocarbures de Sonatrach en Holding,
répond en priorité à la nécessité de
structurer la gestion de ces activités,
notamment depuis la mise en place de
plusieurs projets de grande envergure qui
exigent un suivi permanent. C’est à cette
filiale que sera, en effet, déléguée la gestion
des contrats avec les Sociétés de gestion
des centrales électriques, de la production
de l’électricité et les projets miniers qui sont
de plus en plus nombreux, dont on notera
les deux projets d’aluminium de Béni-Saf et
le gisement de fer de Gara-Djebilet. 

Le Holding aura également pour mission
le suivi et le contrôle de la gestion financière

et administrative de l’ensemble des contrats
d’achat et de cession d’eau avec les
sociétés-tierces. Elle aura à gérer, toujours
pour le compte de Sonatrach, les contrats
d’achat d’eau, conclus entre cette dernière
et les unités de dessalement d’eau, les
contrats de cession d’eau entre la
compagnie pétrolière et l’Algérienne des
eaux. Ce sont là, les premiers contrats qui
seront directement suivis par la nouvelle
société qui, dans quelques mois, ajoutera
également à son agenda tous les contrats
qui vont être générés par l’exploitation de la
mine d’or du Hoggar, dont le marché a été
remporté par Sonatrach. 

Ce projet, qui sera inauguré avant la fin
du mois en cours, prévoit une production de
trois tonnes d’or par an. Une perspective
très prometteuse pour le secteur minier en
Algérie, selon le P-dg de Sonatrach qui a
insisté, lors de son allocution hier à la
cérémonie de signature, sur l’avenir
stratégique des secteurs hors
hydrocarbures dans l’économie nationale. 

A une question de savoir si Sonatrach
adapte une stratégie à long terme, dont
l’objectif est de pallier au risque de chute
des coûts du pétrole dans les vingt cinq
années à venir, M. Meziane s’est juste
contenté de rappeler toutes les richesses
hors hydrocarbures que recèle l’Algérie. Il
se réjouit toutefois du prix extraordinaire du

baril qui a atteint, ces jours-ci les
100 dollars, en précisant «que les
répercussions seront positives pour la
compagnie afin qu’elle puisse mettre en
œuvre tous ses investissements». 

Interrogé, par ailleurs, sur les
investissements de Sonatrach en matière
de création d’emplois dans le Sud algérien,
pour absorber le chômage et baisser la
tension sociale qui a atteint son pic ces
dernières années dans cette région du
pays, le P-dg de Sonatrach réaffirme que la
compagnie qu’il préside crée de la valeur
ajoutée et non des emplois. 

Précisant que la création d’emplois n’est
pas de son ressort, bien que, dit-il, la
compagnie a un budget spécial pour
l’amélioration des conditions
socioéconomiques des Algériens. Revenant
au Holding AIE, les membres du conseil
d’administration, désignés par le seul
actionnaire de cette entreprise, Sonatrach
en l’occurrence, ont signé hier les statuts de
la société. 

Le conseil d’administration est composé
de six personnes et présidé par
M. Abdelhafid Feghouli, vice-président de
l’activité AVAL, laquelle est chargée du
développement et de l’exploitation des
activités de la liquéfaction du gaz naturel et
de transformation des hydrocarbures. 

R. M.

EFFONDREMENT DÕUNE
ANCIENNE BåTISSE
Ë SIDI-BEL-ABBéS

Deux personnes
bless�es

Dans la nuit de mercredi à jeudi dernier,
vers trois heures du matin, la famille B. a eu la
frayeur de sa vie avec l’effondrement du toit et
du mur de sa demeure. Une bâtisse assez
vétuste située dans le plus vieux quartier du
chef-lieu de Sidi-Bel-Abbès, celui d’El Graba,
au cœur de la capitale de la Mekerra. Les
personnes qui se trouvaient dans la chambre, à
savoir la mère et son fils âgé de 5 ans, ont été
blessées et acheminées vers les UMC du CHU
de Sidi-Bel-Abbès.

La demeure, dont le toit et le mur d’une
pièce se sont effondrés, elle aussi menace
ruine vu son état de vétusté et sa proximité
avec un terrain où un entrepreneur a déjà
entamé les travaux de réalisation d’un
immeuble. Dans la même nuit, cet
entrepreneur a, lui aussi, vu ses murs en
parpaing abritant son matériel de construction,
s’effondrer. 

La famille B. qui est au demeurant
nombreuse, se retrouve presque à la rue,
puisque tout un côté de leur maison n’est que
ruines et qu’elle a été obligée de s’abriter sous
des bâches et de la toile cirée en attendant la
réaction des services concernés. A. M.

Même s’il est reporté, le processus de privatisation du
CPA ne devrait pas connaître de changements
fondamentaux. Pour le ministre des Finances, Karim
Djoudi, les pouvoirs publics veulent «optimiser» ce
processus. Il a indiqué, par ailleurs, la présentation
imminente de la loi organique portant loi de finances ainsi
que la réduction de 41% de la dette publique interne.
Celle-ci a atteint, fin décembre 2007, 1050 milliards de
dinars grâce au Fonds de régulation des recettes estimé
à 3 215 milliards de dinars.

La r��valuation des immobilisations
d�s mars prochain

La réévaluation des immobilisations sera effective dès mars
prochain. Cette mesure qui devait entrer en vigueur au plus tard à
la fin de l’exercice 2007 «glissera» à mars 2008 en raison
notamment du paiement des droits d’enregistrement. 

C. B. 

- Un baril de pétrole à 19 dollars.
- Un taux de change de 72 DA /dollar.
- Un taux d’inflation de 3%.
- Une croissance des importations de 10% en dollar courant.
- Une croissance économique en termes réels de 5,8% et de

6,8% hors hydrocarbures. 
- Un montant de crédits de 4322,86 milliards de dinars dont

2017,97 milliards de dinars (budget de fonctionnement) et de

2304,89 milliards de dinars (budget d’équipement).
- Au titre du budget d’équipement, une autorisation de

programme de 1932,04 milliards de dinars et un volume de crédits
de paiement de 2304,89 milliards de dinars.

- En matière d’autorisation de programme, il est prévu un
montant de 577,72 milliards de dinars de réévaluations et un
programme neuf de 1 354,5 milliards de dinars. 

C. B. 

Indicateurs de la loi de finances 2008


